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Vu le règlement général de l’agence nationale pour la rénovation urbaine relatif au nouveau 
programme national de la renouvellement urbain (RGA NPNRU), en vigueur au jour de la signature du 
présent avenant, 
 
Vu le règlement financier (RF) de l’ANRU relatif au NPNRU en vigueur au jour de la signature du présent 
avenant, 
 
Il est convenu entre : 
 
L’Agence nationale pour la rénovation urbaine, désignée ci-après « l’Agence » ou « l’ANRU », représentée 

par sa directrice générale, ou par délégation, par son délégué territorial dans le département, 

 L’État, représenté par le Préfet de département et responsable de la mise en œuvre du 
renouvellement urbain dans le département 

 La communauté d’agglomération de Grand Chambéry, représenté par son président, ci-après 
désigné « le porteur de projet » 

 La Ville de Chambéry comprenant le quartier des Hauts de Chambéry inscrit à l’article 1 de la 
présente convention pluriannuelle, représentée par le Maire, 

 Cristal Habitat, représenté par son Président, 

L’OPAC de la Savoie, représenté par son Président, 

Savoisienne Habitat, représenté par son Président, 

Action Logement Services, représenté par son directeur des financements bailleurs et collectivités, dûment 
habilité aux fins des présentes,  

Foncière Logement, représenté par sa présidente, 

Ci-après désignés les « Parties prenantes » 

------------------- 

En présence de : 

La Caisse des Dépôts, 

L’Agence nationale de l’habitat (Anah), 

L’ADEME, 

Le Conseil régional, 

Le Conseil départemental, 

… 

Ci-après désignés les « Partenaires associés » 

Ce qui suit : 
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Article 1 : IDENTIFICATION DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE 
 
La convention pluriannuelle du projet de Hauts de Chambéry (n°C0643), portant sur le quartier des Hauts de 
Chambéry, et dont le dossier a été examiné par les comités d’engagement de l’ANRU en date du 22 mai 2018 
et du 11 juin 2018, a été signée le 4 février 2020. 
 
Cette convention pluriannuelle peut faire l’objet de modifications au cours de son exécution conformément à 
l’article 7.2 du titre III du RGA NPNRU. 
 
A ce jour, les avenants et ajustements mineurs déjà contractualisés sont les suivants : 
 

N° de 
l’avenant 

Nature de 
l’avenant 

Date du Comité 
d’Engagement 

Date signature 
de l’avenant 

Description des modifications 

1 avenant 21/06/2021 08/02/2024 

- L’abondement de l’enveloppe de subvention de l’ANRU et de prêt d’Action 
Logement – à hauteur de 10.2 millions d’euros, au bénéfice de 3 opérations ; 
- L’ajustement des contreparties mises à disposition du groupe Action 
Logement ; 
- L’identification de nouvelles opérations de reconstitution de l’offre locative 
sociale ; 
- L’intégration de l’aide du Conseil départemental de la Savoie pour la production 
de PLAI ; 
- La modification du nombre de logements dans les opérations d’accession 
sociale à la propriété (le nombre global restant identique à la convention initiale) ; 
- La ventilation de la résidentialisation du secteur Nord des Combes en plusieurs 
opérations ; 
- La mise en conformité de la convention initiale signée le 04/02/2020 avec la 
convention type en vigueur et le RGA en vigueur ; 
- L’actualisation du calendrier de réalisation et notamment les dates 
prévisionnelles de lancement de certaines opérations ; 
- La modifications des annexes attenantes. 

 
 

Article 2 : OBJET DE L’AVENANT 
 
L’objet du présent avenant consiste en l’intégration des évolutions suivantes : 
 

- Majoration des aides à l’accession à hauteur de 15K€/logement, soit un abondement de 325 k€ de 
subventions complémentaires, au bénéfice de 3 opérations de diversification : DORIA, LES 
GRANGES, BOIS JOLI ; 

- La modification du nombre de logements dans les opérations d’accession sociale à la propriété (de 
71 à 69 logements) ; 

- La formalisation de l’identification de l’emprise et de droits à construire à céder à la Foncière Logement 
au titre des contreparties foncières du projet ; 

- La modification des annexes A12, B1, C2, C3, C4. 
 
Ces évolutions ont été examinées par le Comité d’Engagement du 15 juillet 2024. 
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Article 3 :  MODIFICATIONS DE LA CONVENTION PLURIANNUELLE 
 
La convention mentionnée à l’article 1 du présent avenant et modifiée par les avenants successifs listés dans 
ce même article est modifiée dans les conditions ci- après : 

 
 
Article 3.1- Modification du préambule de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain, du 
titre I 
 
Le PREAMBULE de la convention pluriannuelle est modifié et rédigé comme suit : 
 
Les pièces constitutives de la convention pluriannuelle sont les suivantes : 

- La présente convention ; 
- Les annexes, répertoriées comme suit : 

 A –Présentation du projet ; 
 B – Contreparties en faveur du groupe Action Logement ; 
 C – Synthèse de la programmation opérationnelle et financière ; 
 D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet. 

-  
L’absence d’annexe(s) répertoriée(s) en A et D ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente 
convention. 

La présente convention pluriannuelle s’appuie sur le dossier élaboré à la suite du protocole de préfiguration 
de Grand Chambéry, (protocole n°559) signé le 19 janvier 2017, cofinancé par l’ANRU, conformément au 
dossier type prévu à l’annexe II du RGA relatif au NPNRU, examiné par les comités d’engagement du 22 mai 
2018 et du 11 juin 2018, et sur les évolutions de projets examinées par les comité d’engagement du 21 juin 
2021 et du 15 juillet 2024 

 

LES DÉFINITIONS 
 
 
- Le « porteur de projet » est le responsable de la stratégie d’intervention globale à l’échelle du contrat de 

ville et de sa déclinaison dans chaque projet de renouvellement urbain. 
 

- Le « projet de renouvellement urbain », ou « projet », représente, à l’échelle de la convention 
pluriannuelle, l’ensemble des actions qui concourent à la transformation en profondeur du quartier, à son 
inscription dans les objectifs de développement durable de l’agglomération, et à l’accompagnement du 
changement. 
 

- Le « programme », ou « programme urbain », est constitué de l’ensemble des opérations de la 
convention pluriannuelle approuvées par le comité d’engagement, le conseil d’administration ou la 
directrice générale de l’ANRU, ou par délégation par le délégué territorial de l’ANRU, qu’elles soient 
financées ou non par l’ANRU. 

 
- L’ « opération », action physique ou prestation intellectuelle, est identifiée au sein du programme par un 

maître d’ouvrage unique, une nature donnée, un objet précis, et un calendrier réaliste de réalisation qui 
précise le lancement opérationnel, la durée, et son éventuel phasage. 

 
- Le « maître d’ouvrage » est un bénéficiaire des concours financiers de l’ANRU. 
 
- Dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), les « concours 

financiers » de l’ANRU, programmés au sein d’une convention pluriannuelle de renouvellement urbain, 
sont octroyés sous la forme de subventions attribuées et distribuées par l’ANRU et de prêts bonifiés 
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autorisés par l’ANRU et distribués par Action Logement Services conformément aux modalités prévues 
dans le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU et dans la convention tripartite État - ANRU - Action 
Logement portant sur le NPNRU. 

 
- Le « projet d’innovation » désigne la composante innovation du projet de renouvellement urbain mis en 

œuvre dans le NPNRU et faisant l’objet de financements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action Ville Durable 
et Solidaire (VDS) et/ou du volet « quartiers » de l’action « Territoires d’Innovation » (TI dans le cadre de 
l’appel à manifestations d’intérêt « ANRU+ : innover dans les quartiers ») et/ou au titre de l’action 
« Démonstrateurs de la ville durable » du PIA. Le projet d’innovation comporte deux phases successives : 
la phase de maturation et la phase de mise en œuvre. 

 
- Le « projet d’agriculture urbaine » désigne les opérations retenues au titre de l’appel à projets « Les 

Quartiers Fertiles » du 24 janvier 2020, mobilisant des financements du PIA, de la Caisse des Dépôts et 
des Consignations, de l’ADEME et/ou du Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation (Plan France 
Relance). Cet appel à projets vise à accompagner des projets portant sur la thématique de l’agriculture 
urbaine, avec une visée prioritairement productive et marchande ciblant des quartiers d’intérêt national ou 
régional du NPNRU et portés par des collectivités menant des projets dans le cadre du NPNRU ou tout 
autre opérateur, sous réserve de la formalisation d’un partenariat avec la collectivité. 

 
- « Partie prenante » : partie envers laquelle la présente convention fait naître des droits et des obligations. 

La signature de la présente convention et de ses éventuels avenants par les parties prenantes est 
nécessaire pour faire de la présente convention la loi des parties. 

 
- « Partenaire associé » : signataire de la convention initiale et de ses éventuels avenants sans que la 

convention fasse naître de droits ou obligations à l’égard de ces derniers. Le défaut de signature d’un 
partenaire associé ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente convention. 

 
 
Article 3.2- Modification de l’article 2 du titre II – « Les objectifs poursuivis par le projet de 
renouvellement urbain » 
 
Sans objet. 
 
 
Article 3.3- Modification de l’article 3 du titre II « Les facteurs clés de réussite et les objectifs 
d’excellence du projet » 
 
Sans objet. 
 
 
Article 3.4- Modification de l’article 4 du titre II « La description du projet urbain » 
 
L’article 4.1 « La synthèse du programme urbain (éléments clefs) » est modifié et désormais rédigé 
comme suit : 
 

Objectifs Opérations financées par 
l’ANRU  

Opérations non financées 
par l’ANRU 

A. Participer au 
rééquilibrage de l’offre 
d’habitat dans le quartier 
et l’agglomération 

 Déconstruction de 96 logements 
 Reconstitution de 58 PLAI en 

priorité dans les communes en 
rattrapage loi SRU 

 Reconstitution de 38 PLUS (prêt 
Action Logement Services 
uniquement) 
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B. Redonner de 
l’attractivité au parc 
social du quartier 

 Réhabilitation lourde ou 
intermédiaire et résidentialisation 
de 277 logements du Nord des 
Combes -thermique, habitabilité, 
accessibilité 

 Création de 147 petits logements 
par restructuration de logements 
existants du Nord des Combes 

 Résidentialisation des 3 tours du 
Mâconnais 

 Restructuration et réhabilitation 
de 248 LLS Grandes Côtes 

 Réhabilitation lourde ou 
intermédiaire de 739 logements 
du quartier (hors Nord des 
Combes) - thermique, 
habitabilité, accessibilité 

 Résidentialisation de 624 
logements du quartier (hors 
Nord des Combes) 

 Création de 144 petits 
logements par restructuration de 
logements existants (hors Nord 
des Combes) 

 Vente aux locataires de 39 
logements 

C. Opération 
d’aménagement globale 
du Nord des Combes 
afin de recomposer les 
îlots et permettre le 
désenclavement 

 

 Nouvelle trame viaire permettant 
le désenclavement  

 Recomposition de 3 îlots dans 
une  

 logique de diversification de l'offre 
d'habitat et de transition entre 
grands ensembles et zones 
résidentielles limitrophes 

 

D. Nouvelles formes 
d'habitat intermédiaire 
en accession et en 
locatif 

 

 Construction de 69 logements 
intermédiaires au sein des îlots 
recomposés du Nord des 
Combes. 

 Accompagnement pour la 
réhabilitation de 2 copropriétés 
qui semblent fragiles (OPAH)  

 Surveillance pour 7 autres 
copropriétés. 

E.    Espaces de vie de 
proximité et mise en 
valeur de la qualité 
fonctionnelle et 
paysagère du site 

 Ouverture vers le parc du Talweg 
 

 Aménagement des cœurs d'îlots 
du Nord des Combes 

 Requalification des grands 
espaces publics (place du 
Forum, pelouse du Mâconnais) 

F. Valorisation des 
équipements existants 
et renforcement de 
l'activité économique 

 Aménagement de la place 
Demangeat 

 Restructuration du groupe 
scolaire Vert Bois 

 Restructuration des équipements 
publics de la place Demangeat 

 Ateliers artisanaux au parc 
d'activité de Côte Rousse.  

 Adaptation des cellules 
commerciales de la place 
Demangeat 

G. Facilitation des 
déplacements doux et 
gestion des 
stationnements 

 Ouverture Est/Ouest, liaisons 
piétonnes, poussettes et cycles 

 Sécurisation et confort d'usage 
des parkings souterrains 

 

 
 
Article 3.5- Modification de l’article 5 du titre II « La stratégie de diversification résidentielle et les 
apports du groupe Action Logement en faveur de la mixité » 
 
Sans objet. 
 
 
 
Article 3.6 – Modification de l’article 6 du titre II « La stratégie de relogement et d’attributions » 
 
Sans objet. 
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Article 3.7 – Modification de l’article 7 du titre II « La gouvernance et la conduite du projet » 
 
Sans objet. 
 
 
Article 3.8 – Modification de l’article 8 du titre II « L’accompagnement du changement » 
 
Sans objet 
 



 

Article 3.9 – Modification de l’article 9 du titre III « Les opérations programmées dans la présente convention et leur calendrier opérationnel
 
Sans objet 
 
Article 3.9.1 – Modification de l’article 9.1 « Les opérations cofinancées par l’ANRU dans le cadre de la convention pluriannuelle
 
L’article 9.1 est modifié et désormais rédigé comme suit : 
 
Le projet de renouvellement urbain de la communauté d’agglomération du Grand Chambéry a été examiné et validés par les parten
d’engagement du 22 mai 2018, du 21 juin 2021 et du 15 juillet 2024, l’ensemble des dépenses peuvent être prises en compte 

Le comité d’engagement du 21 juin 2021 a permis le financement par l’ANRU de trois nouvelles opérations. 

Le comité d’engagement du 15 juillet 2024 a permis la majoration des primes d’accession pour 3 opérations de diversification pour faire face à la difficulté de 
commercialisation de ces programmes. 

 
Article 3.9.1.1- Modification de l’article 9.1.1 « La présentation des opérations cofinancées par l’ANRU dans la présente 
NPNRU » 

 
Sans objet 
 
 
Article 3.9.1.1.1 – Modification de l’article 9.1.1.1 – « Les opérations d’ingénierie cofinancées par l’ANRU » 
 

Sans objet 
 
 
Article 3.9.1.1.2 – Modification de l’article 9.1.1.2 « Les opérations d’aménagement cofinancées par l’ANRU » 
 
Sans objet 
 
 
Article 3.9.1.1.3 – Modification de l’article 9.1.1.3 « les programmes immobiliers cofinancés par l’ANRU » 
 

 Les opérations « La reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux (LLS) » sont modifiées et présentée

Sans objet 



 
Avenant à la convention pluriannuelle du projet de renouvellement urbain des Hauts de Chambéry 

10 

 
 Les opérations « La production d’une offre de relogement temporaire » sont modifiées et désormais présentées comme suit : 

Sans objet 
 

 Les opérations « La requalification de logements locatifs sociaux » sont modifiées et désormais présentées comme suit : 

Sans objet 
 

 Les opérations « La résidentialisation de logements locatifs sociaux / de copropriétés dégradées » sont modifiées et désormais présentées 
comme suit : 

Sans objet 
 

 Les opérations « Les actions de portage massif en copropriétés dégradées » sont modifiées et désormais présentées comme suit : 

Sans objet 
 

 Les opérations « La diversification de l’habitat dans le quartier par l’accession à la propriété » sont modifiées et désormais présentées 
comme suit : 

La subvention de l’ANRU étant destinée à faciliter l’accession à la propriété dans les quartiers en renouvellement urbain, son octroi est subordonné à 
l’engagement des personnes physiques « acquéreurs » des logements subventionnés à respecter deux conditions. La clause suivante reprenant ces deux 
conditions doit être retranscrite dans chaque acte notarié : 
 
« Condition particulière liée à la subvention accordée par l’ANRU : 
 
La présente vente intervient dans le cadre de la réalisation d'une opération subventionnée par l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) dans 
le but de faciliter l'accession à la propriété dans les quartiers en renouvellement urbain. 
Aux termes de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain signée le 4 février 2020 entre notamment la collectivité porteuse du projet de 
renouvellement urbain Grand Chambéry, l’ANRU, et le VENDEUR aux présentes, une subvention est accordée par l’ANRU sous réserve du respect des 
conditions déterminantes suivantes : 
 
- L’ACQUEREUR s’engage à occuper ce logement à titre de résidence principale, 
- La présente acquisition bénéficie également d’un autre dispositif soutenant l’accession à la propriété (prêt à taux zéro, TVA à taux réduit, prêt social 
location accession, subvention de la collectivité locale, prêt Action Logement, bail réel solidaire, autre), 
- La présente vente est conclue moyennant un prix calculé après déduction de la subvention ANRU d’un montant de 15 000 €. Ce prix de vente ne doit pas 
dépasser le plafond fixé par l’arrêté conjoint des ministres chargés du budget de l’économie et du logement concernant la vente de logements dans les 
opérations d’accession des organismes à loyer modéré prévu à l’articleD.443-34 du code de la construction et de l’habitation. 
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L'ACQUEREUR et le VENDEUR ont pris parfaite connaissance de la condition ci-dessus, déclarent en accepter expressément toutes les dispositions, et 
s'obligent à les respecter. » 
 
 
 
 

Libellé de 
l’opération 

IDTOP Localisation (QPV ou EPCI 
de rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette subventionnable 
prévisionnelle 

Taux de 
subvention Anru 

Montant prévisionnel du 
concours financier 

Date de prise en 
compte des dépenses 

Semestre Année Durée en 
semestre 

Bois Joli - 32 
logements neufs 

C0643-36-
0014 QP073002 CRISTAL HABITAT 0,00 € 0,00 % 480 000,00 € 22/05/2018 00:00:00 S2 2024 7 

Granges – 14 
logements neufs 

C0643-36-
0015 QP073002 CRISTAL HABITAT 0,00 € 0,00 % 210 000,00 € 22/05/2018 00:00:00 S2 2024 7 

Doria neuf 23 
logements 

C0643-36-
0016 QP073002 CRISTAL HABITAT 0,00 € 0,00 % 345 000,00 € 22/05/2018 00:00:00 S2 2024 7 

 
Les fiches descriptives de ces opérations - en annexe C3 - détaillent ces actions. 

 
 Les opérations « La diversification fonctionnelle dans le quartier : les équipements publics et collectifs de proximité » sont modifiés et 

désormais présentés comme suit : 

Sans objet 
 

 Les opérations « La diversification fonctionnelle dans le quartier : l’immobilier à vocation économique » sont modifiées et désormais 
présentées comme suit : 

Sans objet 
 
 Les opérations « Autres investissements concourant au renouvellement urbain » sont modifiées et désormais présentées comme suit : 

Sans objet



 

Article 3.10 – Modification de l’article 10 relatif au plan de financement des opérations 
programmées 

 

L’article 10 est modifié et désormais rédigé comme suit : 

Les participations financières prévisionnelles au titre de la présente convention pluriannuelle sont 
précisées dans les tableaux figurant en annexe C2 et C3 : 

- Un plan de financement prévisionnel global faisant apparaître les co-financements envisagés 
pour chaque opération du projet, y compris celles non financées par l’ANRU ou, à titre informatif, 
celles du projet d’innovation financées par les PIA ou du projet d’agriculture urbaine soutenu au 
titre de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles ». Les financements ANRU au titre du PIA, 
validés par le premier ministre, figurent dans la convention-cadre de mise en œuvre du projet 
ou la convention de financement du projet spécifique annexée, le cas échéant, à la présente 
convention. 

- Le tableau financier par le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage reprenant, en les classant 
par nature d’intervention, maître d’ouvrage par maître d’ouvrage, l’ensemble des plans de 
financement prévisionnels des opérations pour lesquelles un soutien financier de l’ANRU, au 
titre du NPNRU, est sollicité dans la présente convention pluriannuelle. Il fait ainsi apparaitre 
les concours financiers ANRU prévisionnels, déclinés entre montants de subventions ANRU 
prévisionnels et les volumes de prêts bonifiés prévisionnels. L’ensemble des co-financements 
prévisionnels sont précisés : commune, EPCI, Conseil départemental, Conseil régional, 
organisme HLM, Caisse des Dépôts, Europe, … 

Ce tableau financier est un tableau prévisionnel des dépenses et des recettes estimées, qui, au 
sens du règlement financier, programme des crédits sur les ressources financières du nouveau 
programme national de renouvellement urbain. Les participations financières prévisionnelles y 
sont détaillées. Sont également indiquées des participations financières prévisionnelles de tiers 
non-signataires dont l’obtention est de la responsabilité de chaque maître d’ouvrage. 

 

Au titre de la présente convention pluriannuelle :  

- la participation financière de l’ANRU au titre du NPNRU s’entend pour un montant global maximal 
de concours financiers prévisionnels de 27 M€, comprenant 14,82M€ de subventions, et 12,16M€ 
de volume de prêts distribués par Action Logement Services. 

- la participation financière de la Caisse des Dépôts s’entend pour un montant global maximal, de  
50 500€. La mise en œuvre du programme s’appuie par ailleurs sur le financement en prêts de 
la Caisse des dépôts pour un montant prévisionnel de 20 118 867€. Les modalités d’intervention 
seront précisées dans des conventions à signer entre la Caisse des Dépôts et les différents 
maîtres d’ouvrage concernés. Les décisions d’octroi des financements de la Caisse des Dépôts 
seront prises par les comités d’engagement compétents. Les caractéristiques des prêts, y 
compris le taux d’intérêt, sont celles en vigueur au jour de l’émission de chaque contrat de prêt.  

- la participation financière  de la Région Auvergne-Rhône-Alpes s’entend pour un montant de 
4.000.000 € jusqu'à échéance du CPER, 2020, pour toutes les opérations financières décrites à 
l’article 9 ; cette enveloppe sera mobilisée selon les critères définis dans la délibération n°356 du 
Conseil Régional du 18 mai 2017. 

- la participation financière de Grand Chambéry, par le biais de subventions au titre de sa 
compétence habitat, s'inscrit dans le cadre de la Programmation d'Investissement. Les décisions 
d’octroi des financements seront prises par décision de la Communauté d'Agglomération dans la 
limite des autorisations d'engagements. La participation financière pour les opérations dont le 
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démarrage se réaliserait après 2026 devra faire l'objet d'une nouvelle validation de principe de 
financement par Grand Chambéry. 

 
Pour rappel : 

- Le tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant sur 
les quartiers concernés par la présente convention pluriannuelle figure en annexe C8. 

- Le tableau ci-dessous récapitule les concours financiers NPNRU totaux programmés (protocole 
et convention) par quartier concerné par la présente convention1 : 

Quartier concerné (nom et numéro 
du QPV) 

Montant de 
subvention NPNRU 

Volume de prêt 
bonifié NPNRU 

Concours financiers 
NPNRU totaux 

Hauts de 
Chambéry 
(073002) 

Protocole de 
préfiguration 

127 250€  127 250€ 

Convention 
pluriannuelle 14 815 998€ 12 162 165€ 26 978 163€ 

 

ARTICLE 4 – DATE D’EFFET ET MESURE D’ORDRE 

 
Le présent avenant prend effet à compter de sa signature par la dernière partie prenante signataire. 
 
Les clauses de la convention pluriannuelle non modifiées par le présent avenant demeurent inchangées 
et applicables conformément aux dispositions prévues dans la Convention pluriannuelle. 
 
La convention pluriannuelle et ses avenants successifs, en ce compris le présent avenant, forment un 
tout indivisible. Une version actualisée de la convention pluriannuelle consolidant l’ensemble des 
modifications sera remise à l’ANRU par le porteur de projet. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
1 Le cas échéant la présente convention fait mention des concours financiers NPNRU programmés dans les autres conventions NPNRU portant 
sur le même territoire intercommunal, et les tableaux financiers concernés sont joints pour information en annexe C8. 
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ANNEXES 
 

 

 

Liste des annexes modifiées par le présent avenant : 

 

 

- A12 – Plan du foncier permettant d’identifier les contreparties foncières transférées à 
Foncière Logement ; 

- B1 – Description des contreparties foncières pour le groupe Action Logement (des 
apports en faveur de la mixité) ;  

- C2 – Tableau financier prévisionnel global de l’ensemble des opérations du projet ; 
- C3 – Fiches descriptives des opérations ; 
- C4 – Tableau financier relatif aux opérations programmées co-financées par l’ANRU et 

concernées par la présente convention pluriannuelle 
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Annexe A12 – Plan du foncier permettant d’identifier les 
contreparties foncières transférées à Foncière Logement 
 
 

  

 
  

Mise à disposition foncière dans le cadre du PRU 
2005/2017 

Proposition de mise à disposition foncière dans le 
NPNRU v 

v 

 

Plan masse indicatif projet AFL 
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Annexe B1 – Description des contreparties foncières pour le groupe 
Action Logement (des apports en faveur de la mixité) 

 
Conformément à l’article 5.2, les contreparties foncières mises à disposition de Foncière Logement au 
titre de la présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en 
œuvre sont les suivantes. Foncière Logement se réserve la possibilité de transférer ses droits à un autre 
opérateur du groupe Action Logement. 
 

I. Attributaires des contreparties foncières 
 
Foncière Logement ou le ou les Maitres d’Ouvrage auxquels Foncière Logement aura transféré ses 
droits 
 
 

II. Volume des contreparties foncières (terrains ou droits à construire)  
 
Au total, les contreparties foncières cédées représentent : 2800m² de droits à construire (surface de 
plancher développée) prenant la forme de 2 terrains localisés dans le périmètre du projet de 
renouvellement urbain, pouvant aller jusqu’à 300 mètres autour du quartier sur avis du comité 
d’engagement, cédés à l’euro symbolique et transférés en pleine propriété à l’attributaire. 
 
Les porteurs de projet et les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties s’engagent à 
respecter le volume, les conditions et délais de mise à disposition des contreparties. Ils s’engagent 
solidairement à mettre à disposition les contreparties dans les conditions ci-après précisées. 
 
Le porteur de projet s’engage à faire respecter la mise en œuvre des conditions de la présente 
convention par tout propriétaire de terrain et tout opérateur désigné pour l’aménagement des fonciers 
concernés et à faire rédiger un cahier des charges de cession de terrain qui soit conforme aux 
prescriptions de la présente. 
 
Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année 
au délégué territorial de l’ANRU. Pour cela les propriétaires des assiettes des fonciers contreparties et 
les maîtres d’ouvrage retenus par l’attributaire pour réaliser les ouvrages sur les fonciers assiette des 
contreparties, s’engagent à transmettre au porteur de projet toutes les informations nécessaires à 
l’élaboration de ce bilan de l’année N-1 au plus tard le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse 
être adressé par le porteur de projet au délégué territorial de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année 
N. 
 
En cas de non-respect par les porteurs de projet et/ou les propriétaires des terrains d’assiette des 
contreparties, l’article 7.2 du titre III du règlement général de l’Agence relatif au NPNRU prévoit un 
système de sanctions graduées et proportionnées mobilisable par le Directeur général de l’Agence. Le 
Directeur général pourra être saisi à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le directeur général 
d’Action Logement Services, le directeur général de Foncière Logement ou tout autre attributaire du 
groupe Action Logement signataire de la convention.   
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III. Détail des contreparties foncières mises à disposition du Groupe Action Logement  
 

Les contreparties foncières destinées à l’attributaire sont constituées d’un terrain dont les 
caractéristiques sont les suivantes2 : 

 Site 1 Site 2 
Adresse rue des combes A définir 
Nom du QPV (préciser national / régional) PRIR Hauts de Chambéry PRIR Hauts de Chambéry 
Propriétaire(s) du terrain avant cession Ville de Chambéry et Cristal Habitat A définir 
Utilisation actuelle du terrain (et éventuelle 
opération financée par l'ANRU avant cession) 

Espace public (foncier ville) et 
emprise d'une déconstruction 

(foncier Cristal Habitat) 
A définir 

Etat de l'expertise relative à la pollution du terrain 
(faite ou à date prévue de réalisation) 

Réalisation après démolition du Bois 
Joli (réalisée en 2020) 

A définir 

Surface du terrain (m²) 1258m2 A définir 
Surface de plancher développable programmée 
dans la présente convention (m²) 

1700m2 1100m² 

Nombre de logements prévus selon ces m² de 
surface de plancher 

20 A définir 

Date prévisionnelle de transfert de propriété 
(mois / année) 2018 A définir 

Références cadastrales (préciser si possible et 
joindre un plan au 1/1000) 

73065MA78 
73065MA79 
73065MA9 

A définir 

Eléments prévisionnels relatifs au type d'habitat* : 
- logements locatifs à loyer libre 
- logements en accession à la propriété "libre" 
- logements en accession sociale à la propriété 
 L'attributaire engagera une étude afin de 
déterminer la programmation précise et la nature 
de l'opération développée 

L'attributaire engagera une étude 
afin de déterminer la 

programmation précise et la nature 
de l'opération développée 

L'attributaire engagera une 
étude afin de déterminer la 
programmation précise et la 

nature de l'opération 
développée 

Viabilisation du terrain 
Préciser le nom du maître d'ouvrage en charge des 
travaux de viabilisation 

Ville de Chambéry / Cristal Habitat A définir 

Autres informations et contraintes spécifiques 
ex : modification à apporter au PLU, 
transformateur à déplacer, immeuble à démolir, 
PPRI… 

Devra se faire après la 
déconstruction de l'immeuble "Bois-

Joli" (réalisée en 2020) et en lien 
avec la restructuration de la rue des 

Combes et des liaisons piétonnes 
vers le parc du Talweg (prévus en 

2021) 

A définir 

 
En cas de demande d’intégration par le porteur de projet d’un rez-de-chaussée à un usage autre que 
du logement (commerce, activités économiques, bureaux, …) en pied de l’immeuble à construire, 
l’attributaire fera réaliser une étude de marché. Si celle-ci apparaît favorable et compatible avec son 
modèle économique, l’attributaire pourra alors réaliser l’investissement correspondant. A défaut, le 
porteur de projet ou l’opérateur qu’il aura désigné se portera acquéreur du local correspondant au prix 
de revient de l’attributaire. 
 
 

IV. Modalités de mise à disposition à l’attributaire des contreparties foncières  
 

1. Que le terrain soit cédé démoli en infrastructure et superstructure, dépollué et 
compatible avec le projet de construction. 

 

                                                           
2 Ces éléments sont donnés ici à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le nombre des logements à 
réaliser et leur typologie. Sur ces fonciers aménagés, tous types et gamme de produit pourront être développés à l’exception 
de logements locatifs sociaux. 
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Il est ici précisé qu’un terrain « dépollué » au sens de la convention pluriannuelle de renouvellement 
urbain est un terrain dont l’état environnemental est compatible, sans restriction d’usage, avec le projet 
tel qu’il sera défini par l’attributaire ou ses ayants droits (en ce compris la possibilité de planter des 
arbres fruitiers, arbres à haute tige et des potagers), et n’engendre aucun coût ni surcoût dans le cadre 
de la réalisation dudit projet. 
 
De même, si postérieurement à la cession du terrain il subsistait des ouvrages ou réseaux en 
superstructure et/ou infrastructure et/ou  des terres à excaver non admissibles en installation de 
stockage de déchets inertes (ISDI) et/ou terres polluées (terres sulfatées ou chargées en fluorure…), le 
coût induit par la réalisation des travaux de retrait des ouvrages et des terres impactées et de leur 
traitement éventuel ainsi que le coût induit par la réalisation des travaux de mise en compatibilité avec 
l’usage futur sera supporté intégralement par le cédant. 
 
À défaut de dépollution du terrain et/ou de retrait des ouvrages ou réseaux en infrastructure ou 
superstructure, préalablement à la cession du terrain, l’attributaire ou ses ayants droits pourront 
procéder eux-mêmes aux travaux ou mesures nécessaires à la mise en compatibilité du terrain avec le 
projet de construction.  
 
Les coûts induits par la réalisation de ces travaux et/ou par l’excavation et l’élimination des terres 
polluées seront intégralement pris en charge par le cédant. 
 

2. Que le terrain soit cédé viabilisé, c'est-à-dire desservi par une ou plusieurs voies 
publiques existantes ou à créer par la collectivité ou son aménageur dans un calendrier 
compatible avec les travaux de réalisation des contreparties. 

 
Ces voies devront être équipées des réseaux desservant le secteur (eau, assainissement EU/EP, 
électricité, téléphone et le cas échéant gaz, réseau de chaleur, réseau câblé, …) suffisamment 
dimensionnées pour assurer le bon fonctionnement du programme projeté sans qu’il soit nécessaire 
que l’attributaire réalise ou finance des renforcements de réseaux.  
 
La cote des espaces publics et/ou futurs espaces publics, devra avoir été conçue pour être compatible 
avec celle de l’opération projetée en contrepartie, et convenue avec l’attributaire. Les voies seront 
configurées de telle manière qu’elles permettent des accès (entrées et sorties) en quantité suffisante 
pour l’opération projetée et que les attentes réseaux soient réalisées jusqu’à la limite de propriété de 
l’attributaire ou ses ayants droits pour chaque immeuble ou maison individuelle projetée et que seuls 
les travaux de branchement privatifs par maison individuelle ou immeuble restent à la charge de 
l’attributaire ou ses ayants droits. 
 

3.  Que le terrain ne soit grevé d’aucune servitude de nature à gêner la réalisation 
du programme immobilier de diversification de l’habitat projeté. 

 
4. Que le permis de construire définitif soit obtenu, délai de recours des tiers et de 
retrait administratif purgés. 

 
Les propriétaires des terrains, signataires de la présente convention, autorisent dès la signature de 
ladite convention l’attributaire ou ses ayants droits à faire réaliser les études géotechniques, 
hydrogéologiques, environnementales et toute autre étude qui lui sembleraient nécessaires, avant 
transfert de propriété. Dans le cas où les études des sols et des sous-sols feraient apparaître une 
pollution du site concerné, le coût des travaux et des études environnementales nécessaires à la 
réalisation des travaux de dépollution seront à la charge exclusive du cédant et les travaux de 
dépollution exécutés, le cas échéant, selon les modalités ci-dessus décrites au 1). 
 
Afin de fluidifier la mise en œuvre des contreparties qui visent à favoriser la diversité de l’habitat en 
amenant une population nouvelle de salariés, les porteurs de projets et les propriétaires des fonciers 
s’engagent à anticiper et à mettre en œuvre les procédures administratives et d’urbanisme nécessaires 
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à l’attributaire et, permettant de respecter les calendrier prévisionnels visés au III ci-dessus, en ce 
compris les demandes de dépôts de permis de construire. 
 
Les propriétaires des terrains et/ou aménageurs s’engagent à élaborer les éventuels cahiers de charges 
de cession de terrains conformément aux dispositions de la présente convention. 
 
De même, si le terrain est situé dans un périmètre de recherche d’archéologie préventive, l’attributaire 
se réserve le droit, pour le cas où l’économie du projet serait remise en cause, de demander une 
substitution du terrain. En cas de préconisation d’un éventuel diagnostic archéologique par l’autorité 
compétente, tous les frais liés aux surcoûts éventuels de ce diagnostic seront à la charge du cédant. 
 
Si l’étude géotechnique fait apparaître la nécessité d’engager des coûts de confortement du sous-sol 
et/ou de fondations spéciales prohibitifs au regard de l’économie du programme de construction, 
l’attributaire se réserve le droit de demander une substitution du terrain. 
 
Les participations financières à la réalisation des équipements publics (redevance de ZAC, PAE, PUP, 
PFAC…) ne seront pas prises en charge par l’attributaire ni par son mandataire pétitionnaire de la 
demande de permis de construire.  
 
Dans le cas où l’une ou plusieurs des conditions suspensives s’avèreraient impossibles à lever, les 
cédants et l’attributaire, en lien avec le porteur de projet, pourront convenir de substituer ou de modifier 
les contreparties initialement prévues. Ces modifications seront portées à connaissance du directeur 
général de l’ANRU. 
 
L’acte authentique de cession des terrains d’assiette des contreparties est signé dès la levée de la 
dernière condition suspensive.  
 
En matière de construction, il est précisé que l’attributaire fera réaliser des études de faisabilité qui 
permettront notamment de définir, en concertation avec le porteur de projet et la commune, le 
programme à réaliser.  
 
Dans ce cadre, les documents suivants devront être transmis par le cédant : 

- un relevé périmétrique et topographique des terrains ainsi que des abords immédiats ; sur ce 
relevé devra figurer l’ensemble des informations nécessaires à la parfaite connaissance du site 
et de ses contraintes : servitudes, voiries existantes ou programmées, réseaux sous domaine 
public, sur site ou à proximité, implantation des constructions existantes, etc … 

- le bornage du terrain (plan et procès-verbal) préalablement à l’acte authentique. 
 
Si nécessaire, l’attributaire fournira une note relative aux modalités de remblaiement des excavations 
générées par les démolitions des ouvrages en infrastructure (sous-sols, fondations, cuves …) à laquelle 
devra se conformer le cédant. 
 
Sur la base de ces études de faisabilité, à la fois dans le respect du cahier des charges techniques 
déterminé en concertation avec le porteur de projet et dans le respect de la cohérence du projet de 
renouvellement urbain, les logements réalisés répondront aux objectifs de l’attributaire de diversification 
de l’habitat, ce dernier se réserve le choix des opérateurs et des maîtres d’œuvre chargés de leur 
réalisation. 
 
 

V. Modalités d’évolution des contreparties foncières pour le Groupe Action Logement 
 
Concernant les modalités d’évolution des contreparties, dans la logique de construction et de mise en 
œuvre partenariale du projet, le porteur de projet se doit de solliciter officiellement l’attributaire sur les 
modifications qu’il souhaite apporter aux terrains de contreparties tels que décrits dans l’article 5.2 de 
la convention pluriannuelle de renouvellement urbain. 
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Parallèlement, l’attributaire, lorsqu’il est à l’origine de cette demande d’évolution (ou de son constat), se 
manifestera par écrit auprès du porteur de projet. Dans tous les cas, le délégué territorial de l’ANRU 
sera tenu informé de ces démarches. 
 
Toute évolution notable des conditions de cessions de contrepartie devra faire l’objet d’une 
régularisation par le biais d’un avenant à la convention conformément aux modalités prévues à l’article 
8.2 du titre III du règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU. Dans ce cadre, il conviendra de 
s’interroger de la nature des évolutions apportées aux contreparties :  

- Les évolutions, non significatives, ne remettent pas en cause la localisation des contreparties 
ou les conditions de la diversification de l’offre de logement (exemple : modification d’une erreur 
matérielle -type cadastrale-, modification du schéma de cession, ajustement marginal de la 
surface ou de la surface de plancher développable du terrain, etc.).  
Dans cette hypothèse, la régularisation de l’article 5.2 de la présente convention pluriannuelle 
pourra s’opérer via la formalisation d’une actualisation technique conformément à l’article 8.2 
du titre III du RGA NPNRU, dont les signataires seront le délégué territorial de l’ANRU, le ou 
les vendeurs du terrain, le porteur de projet et l’attributaire. 

- Des évolutions significatives sont apportées aux terrains d’assiette des contreparties et donc à 
l’économie du projet en termes de diversification de l’offre de logement (modification de la 
localisation du terrain de contrepartie, modification sensible de la surface de plancher 
développable et/ou du volume total de logements potentiellement constructibles, modification 
sensible de la surface de terrain cédé, etc.).  
Dans ce cas de figure, les modifications apportées devront faire l’objet d’une instruction par le 
délégué territorial de l’ANRU. S’il le juge nécessaire, celui-ci pourra solliciter l’avis du comité 
d’engagement de l’ANRU. 

 
 
 


